
"Ce nõest pas assez de faire des pas qui doivent un 

jour conduire au but, chaque pas doit °tre un but en 

lui-m°me. Un pas, un but qui nous porte en avant." 

Inspir®e dõune citation de Johann Wolfgang von 

Goethe, cette r®flexion se pose de plus en plus dans 

le monde du travail : effectuer un travail qui fait sens 

pour chacun. 

Nous ®tablissons les comptabilit®s, les d®comptes 

TVA, la d®claration dõimp¹t, les salaires, etc. pour 

r®pondre aux besoins de nos clients mais ®galement 

parce que cela nous tient ¨ cïur de les soutenir et 

de leur apporter nos connaissances. 

Nous intervenons dans des entreprises pour 

proposer des am®liorations ou soutenir lõ®quipe 

comptable lorsque le dirigeant nous en a fait la 

demande. Nous sommes satisfaits dõapporter nos 

connaissances, notre soutien afin que les patrons, 

lõ®quipe administrative se sentent soulag®s et 

qu'ensuite lõentreprise puisse continuer sa route en 

®tant plus forte. 

Nous sommes exigeants ¨ lõinterne comme nous 

pouvons lõ°tre avec nos clients. Fr®quemment nous 

sollicitons des informations tangibles ou des preuves, 

parfois nous demandons de changer de m®thode de 

travail. Nous prenons ¨ cïur notre r¹le en finalisant 

de mani¯re concr¯te et cr®dible les informations 

comptables afin dõanticiper des demandes ult®rieures 

ou des exigences de futurs partenaires. 

Nous formons des apprentis, pas uniquement pour 

honorer le contrat dõapprentissage sign®, mais 

surtout parce que nous attachons de l'importance ¨ 

transmettre notre savoir ¨ des jeunes qui seront 

notre rel¯ve et de faire en sorte que notre 

philosophie de travail perdure. 

Mutuellement, toute lõ®quipe sollicite un travail de 

qualit® de ses coll¯gues, dõune part par n®cessit® du 

bon fonctionnement et d'une volont® commune de 

bien faire, mais surtout pour °tre digne, ensemble, de 

votre confiance. 

Tout au long de lõann®e, nous accompagnons nos 

clients dans diverses situations : de la cr®ation, la vie 

ou la transmission de leur entreprise ou lors de 

multitudes dõ®tapes ¨ titre priv®, nous sommes ¨ leur 

c¹t®.  

A chaque fois, ce qui nous anime, cõest la rencontre, 

lõ®coute et lõenvie dõapporter notre contribution au 

bien-°tre de nos clients qui ¨ leur tour peuvent °tre 

soulag®s dõun poids et se concentrer sur leur travail 

qui fait sens pour eux. 

Nous vous souhaitons une bonne lecture. 

V®ronique Delessert Pernet, directrice 



¶ La personne qui collabore ¨ la profession ou dans 

l'entreprise de son conjoint doit prouver l'existence 

d'un rapport de travail et doit verser des cotisations 

AVS si elle veut pr®tendre ¨ une cotisation au 

3
e
 pilier a. 

Cotisations lors du passage d'une activit® lucrative 

d®pendante ¨ ind®pendante ou inversement 

Durant la p®riode d'activit® salari®e et affili®e au 

2
e
 pilier, c'est le "petit 3

e
 pilier a" qui s'applique et 

durant la p®riode d'activit® ind®pendante sans 

affiliation au 2
e
 pilier, c'est le "grand 3

e
 pilier a" qui 

s'applique ¨ condition qu'une cl¹ture des comptes de 

l'activit® ind®pendante soit effectu®e ¨ la fin de 

l'ann®e concern®e. 

Le total des cotisations de cette ann®e de transition 

ne peut pas d®passer le montant limite sup®rieur fix® 

¨ l'art. 7 al. 1, lettre b OPP3, soit 20% du revenu de 

l'activit® lucrative mais au maximum jusquṏ 40% du 

montant-limite sup®rieur de CHF 85'320 fix® ¨ lõart. 8 

al. 1 LPP (valeur 2019 : CHF 85'320 * 40% = CHF 34'128). 

Cotisations ¨ l'©ge de la retraite 

Si le contribuable continue d'exercer une activit® 

lucrative, il peut continuer de verser des cotisations 

au 3
e
 pilier a au plus tard apr¯s 5 ans ¨ compter de 

l'©ge ordinaire de la retraite. 

Il peut ®galement diff®rer le versement de la 

prestation jusqu'¨ 5 ans au plus ¨ compter de l'©ge 

ordinaire de la retraite (69 ans pour les femmes et 70 

ans pour les hommes). 

Il faut relever que, si le preneur de pr®voyance exerce 

une activit® lucrative salari®e, ne paie plus de 

cotisations ¨ un institut de pr®voyance 

professionnelle en raison de l'©ge ordinaire de la 

retraite et qu'il b®n®fice d'une rente, il peut verser au 

3
e
 pilier a jusqu'¨ 20% de son revenu mais au 

maximum jusquṏ 40% du montant-limite sup®rieur 

de CHF 85'320 fix® ¨ lõart. 8 al. 1 LPP (valeur 2019 : 

CHF 85'320 * 40% = CHF 34'128). En r®f. art. 5.6 f de la 

circulaire no 18 de l'AFC. 

Cotisations durant l'ann®e de cessation d'activit® 

lucrative 

Le contribuable peut d®duire la totalit® de la 

cotisation en rapport avec sa situation durant l'ann®e 

civile o½ il arr°te son activit®.  

Faut-il choisir un troisi¯me pilier bancaire ou en 

assurance ? 

Que ce soit aupr¯s d'une banque ou d'une assurance, 

vous pourrez d®duire les cotisations, durant le 

contrat, la fortune ne sera pas impos®e et les int®r°ts 

r®mun®r®s ne seront ®galement pas impos®s. Vous 

trouverez des bons produits tant aupr¯s des ¦ 

Pr®parer sa fin d'activit® professionnelle et maintenir 

au mieux son niveau de vie ¨ l'arriv®e de la retraite 

n®cessite d'anticiper et d'®pargner durant les 

p®riodes o½ la r®mun®ration est suffisante.  

Un des vecteurs d'®pargne int®ressant consiste ¨ 

cr®er une ®pargne priv®e d®ductible des imp¹ts : le 

3
e 
pilier a. 

En Suisse, nous connaissons le syst¯me des 3 piliers 

qui permet de couvrir les besoins des retrait®s.  

Nous allons nous pencher sur les diff®rents aspects 

que repr®sente le 3
e
 pilier a.  

Qui peut cotiser au 3
e
 pilier a ? 

Tout contribuable exer­ant une activit® salari®e ou 

ind®pendante en Suisse et qui paie des cotisations 

AVS sur ce revenu.  

Limites de cotisations 

¶ Si le contribuable est affili® aupr¯s du 2
e
 pilier, il 

peut verser jusqu'¨ concurrence de 8% du montant 

limite sup®rieur fix® ¨ l'art. 8 al.1 LPP (valeur 2019 : 

CHF 85'320 * 8% = CHF 6'826).  

¶ Si le contribuable per­oit un salaire soumis au 

2
e
 pilier et exerce une activit® ind®pendante, il sera 

limit® au versement ¨ concurrence de 8% du 

montant limite sup®rieur indiqu® ci-dessus. 

¶ Si le contribuable est assur® aupr¯s du 2
e
 pilier de 

mani¯re "sous-obligatoire", le montant maximal de 

8% du montant limite sup®rieur indiqu® ci-dessus 

sera d®ductible. 

¶ Si le contribuable n'est pas affili® aupr¯s du 

2
e
 pilier, il peut verser jusquṏ 20% des revenus 

provenant de son activit® lucrative mais au 

maximum jusquṏ 40% du montant-limite sup®rieur 

de CHF 85'320 fix® ¨ lõart. 8 al. 1 LPP (valeur 2019 : 

CHF 85'320 * 40% = CHF 34'128). 

¶ Si le revenu de lõactivit® lucrative est inf®rieur ¨ la 

d®duction maximale autoris®e au 3
e
 pilier a, la 

d®duction est admise jusquṏ concurrence du 

montant du revenu de lõactivit® lucrative. 

D®ductibilit® des cotisations au 3
e
 pilier a 



banques que des assurances. Les deux vous 

proposeront des solutions d'®pargne en titres de 

fonds de placement; les gains peuvent °tre plus 

importants, mais en g®n®ral le client en assume le 

risque. 

La r®mun®ration est quelque peu diff®rente. En effet, 

beaucoup d'assurances proposent un taux garanti et 

une participation aux exc®dents. Par les temps qui 

courent, le taux garanti est tr¯s bas mais il est bloqu®. 

Quant ¨ la participation aux exc®dents, ce ne sera 

qu'¨ la fin du contrat que vous constaterez la 

r®mun®ration qui peut °tre int®ressante. 

Le placement aupr¯s d'une banque permet une 

certaine flexibilit®, car vous serez en principe libre de 

verser le montant souhait® durant les ann®es de 

cotisation (en tenant compte des maximas exig®s par 

la loi). Le retrait du capital de mani¯re anticip®e est 

facilit®. 

Le placement aupr¯s d'une assurance est un peu 

moins souple, surtout en ce qui concerne le retrait 

anticip® du capital. Ce ne sera que la valeur de rachat 

qui sera vers®e alors que la participation aux 

exc®dents intervient plut¹t sur la fin du contrat. Il ne 

faut pas n®gliger la possibilit® de couvrir certains 

risques que l'assurance pourra vous proposer alors 

que la banque non. 

En r®sum®, cela d®pend de vos besoins. Si le seul et 

unique but est d'®pargner en pouvant d®duire 

fiscalement ce montant et que vous °tes jeune, peut-

°tre que le placement aupr¯s d'une banque sera le 

meilleur choix. Si vous °tes plus ©g®, que vous avez 

d®j¨ des engagements, peut-°tre que la possibilit® 

d'assurance vous conviendra plus particuli¯rement. 

Vous pouvez sans autre ®tablir plusieurs contrats de 

3
e
 pilier a aupr¯s de plusieurs institutions en 

r®partissant banque et assurance ou en choisissant 

des dates dõ®ch®ances diff®rentes.  

Ce qui est certain, cõest que constituer un 3
e 
pilier a 

est int®ressant. En effet, chaque ann®e vous ®pargnez 

une certaine somme tout en la d®duisant de votre 

revenu imposable. Cela vous permet de constituer un 

capital.  

Certes, vous ne pouvez pas disposer librement de ces 

fonds, cependant, ils peuvent vous permettre de 

compl®ter votre retraite ou une retraite anticip®e et 

vous pouvez ®galement retirer une partie du capital 

pour financer votre logement. Lors de l'encaissement  

du capital, il y a un imp¹t sp®cifique qui est d¾ ¨ un 

taux r®duit. 

Nous vous encourageons ¨ discuter de ce sujet avec 

votre banquier ou votre assureur. Nous nous ferons 

®galement un plaisir de faire le point avec vous par 

rapport ¨ votre situation globale tant financi¯re que 

fiscale. 

Amortissement indirect du 3
e
 pilier a 

¶ Vous versez le montant d¾ sur un compte de 

pr®voyance 3
e
 pilier a. A l'®ch®ance, les montants 

serviront ¨ rembourser l'hypoth¯que. 

¶ Le principal avantage est que vous b®n®ficiez 

des d®ductions fiscales pour les versements sur 

votre 3
e
 pilier a ainsi que pour les int®r°ts 

hypoth®caires. 

¶ Le principal d®savantage est que les int®r°ts sont 

calcul®s sur le m°me montant d'hypoth¯que 

pour toute la dur®e. 

Tout individu, de sexe masculin et de nationalit® 

suisse, domicili® en Suisse ou ¨ l'®tranger, qui n'a pas 

®t® affili® pendant plus de six mois dans une 

formation militaire et n'accomplissant pas ou qu'en 

partie son obligation de servir le service civil ou 

militaire, a l'obligation de payer une taxe. 

La taxe d'exemption est une redevance f®d®rale qui 

est per­ue par les cantons. Selon une statistique 

f®d®rale datant de 2017, les taxes pay®es par les 

citoyens suisses correspondent ¨ un montant 

cons®quent d'environ CHF 174 millions. 

L'assujetti est tax® par rapport au revenu imposable 

d®terminant pour l'imp¹t f®d®ral direct, soit 3%, mais 

au minimum CHF 400 par ann®e.  

Les personnes effectuant le service militaire ou civil 

ont droit ¨ une r®duction d'un dixi¯me en fonction 

des jours de service accomplis jusqu'¨ la fin de 

l'ann®e d'assujettissement. Les hommes servant dans 

la protection civile obtiennent une r®duction de 4% 

pour chaque jour de service accompli. 

Si l'assujetti a accompli la totalit® du service 

obligatoire, l'Etat est tenu de lui rembourser les taxes 

pay®es, sans int®r°t moratoire. La prescription du 

droit au remboursement est de 5 ans d¯s la lib®ration 

du service militaire ou civil.  

La modification de la loi f®d®rale est entr®e en 

vigueur le 1
er
 janvier 2019. D¯s cette date, la taxe 

militaire commence ¨ courir d¯s le 1
er
 janvier de la 

19
e
 ann®e du citoyen suisse et prend fin le 

31 d®cembre de sa 37
e
 ann®e, mais au maximum 

onze taxes sont dues par la personne inapte au 

service.  

R®forme de la taxe dõexemption de lõobligation de servir 



 

Contr¹le TVA 

Le lieu  

Le choix du lieu du contr¹le est libre. Le contr¹le peut 

°tre effectu® soit sur place dans lõentreprise, soit au 

bureau de la fiduciaire. R®guli¯rement, nous 

accueillons le contr¹leur en nos bureaux. Les 

collaborateurs travaillant en fiduciaire ont ®galement 

lõhabitude dõaccompagner lõinspecteur durant le 

contr¹le.  

La p®riode 

Selon lõart. 42 LTVA, le droit de taxation se prescrit 

par cinq ans ¨ compter de la fin de la p®riode fiscale 

pendant laquelle la cr®ance est n®e. Par cons®quent, 

la p®riode du contr¹le est g®n®ralement sur les 

5 derni¯res ann®es (ann®es civiles). 

Les documents ¨ fournir 

Les documents suivants sont g®n®ralement 

demand®s par l'inspecteur TVA :  

¶ Bilan et comptes de r®sultat d®taill®s 

¶ Rapports de l'organe de r®vision si disponible 

¶ Extraits des comptabilit®s (principales et auxiliaires) 

avec les codes TVA 

¶ D®comptes TVA et leur documentation (journaux) 

¶ Concordance des chiffres d'affaires par ann®e 

¶ Concordance de l'imp¹t pr®alable par ann®e 

¶ D®claration fiscale des imp¹ts directs 

¶ Factures d®biteurs et cr®anciers 

¶ Justificatifs d'importation et d'exportation 

¶ Calcul des parts priv®es 

¶ Autres justificatifs comptables (livre de caisse, 

inventaires, etc.) 

¶ Contrats (par exemple : contrat de leasing) 

¦ 

La TVA est per­ue selon le syst¯me de lõauto-taxation, 

lõassujetti est donc responsable dõ®tablir ses 

d®comptes TVA et de tenir compte de toutes les 

sp®cificit®s et autres cas particuliers que contient cet 

imp¹t. La TVA repr®sente environ un tiers des 

finances f®d®rales. Selon lõart. 78 LTVA, 

lõAdministration f®d®rale des contributions (AFC) peut 

effectuer des contr¹les aupr¯s des assujettis. Ces 

contr¹les permettent lõ®galit® de traitement des 

personnes soumises ¨ la TVA au sens du droit et 

servent aussi ¨ informer les entrepreneurs des 

applications correctes des dispositions fiscales. LõAFC 

effectue chaque ann®e plus de 9'000 contr¹les TVA.  

Toutes les entreprises assujetties ¨ la TVA peuvent 

°tre cibl®es par un contr¹le. 

Le contr¹le doit °tre annonc® par ®crit. LõAFC peut 

exceptionnellement sõabstenir de lõannoncer si les 

circonstances le justifient. Lõassujetti peut requ®rir un 

contr¹le sur pr®sentation dõune demande motiv®e. Ce 

contr¹le doit °tre effectu® dans les deux ans qui 

suivent le d®p¹t de sa demande.  

A r®ception de la confirmation ®crite, le d®lai de 360 

jours commence ¨ courir pour clore le contr¹le par 

une notification dõestimation, qui pr®cise le montant 

de la cr®ance fiscale pour la p®riode contr¹l®e. La 

prescription du droit de taxation est aussi suspendue 

¨ lõannonce du contr¹le. Le d®lai de prescription est 

ainsi prolong® de deux ans. 

La date du contr¹le 

Le contr¹le TVA ne peut °tre refus®, mais il est 

possible dõen discuter la date en fonction de 

circonstances particuli¯res comme le changement 

r®cent du comptable, la mise en place dõun nouveau 

logiciel comptable ou encore si le contr¹le a lieu en 

pleine cl¹ture des comptes.  


